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  « Renforcement de l’inclusion des Personnes vivant avec un Handicap dans les processus électoraux en Côte d’Ivoire » 

R A P P O R T    D E   S Y N T H E S E




                      




A l’issue du cycle électoral qui vient de s’achever, la Commission Electorale Indépendante (CEI) s’est engagée dans une dynamique de concertation et d’échanges avec l’ensemble des parties prenantes et des acteurs du processus électoral, dans le but de mieux faire comprendre ses attributions et les modes opératoires des élections qu’elle a conduit. Afin de maintenir et renforcer cette stratégie, la CEI a organisé au cours des mois de novembre et de décembre 2021, une vaste campagne de communication pour se rapprocher davantage de la population en période post- électorale. De cette campagne, il en est résulté entre autre que les personnes en situation de handicap souhaitent que les institutions de la république fassent encore plus d’effort dans le sens du renforcement de l’inclusion des personnes vivant avec un handicap dans les processus électoraux. La CEI a donc décidé d’organiser un atelier de réflexion sur le sujet. Ainsi, du 22 au 24 mars 2022, s’est tenu, à l’Hôtel Golden Palace de Grand-Bassam, l’atelier de réflexion sur « LE RENFORCEMENT DE L’INCLUSION PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES PROCESSUS ELECTORAUX EN COTE D’IVOIRE ». Cet atelier de la CEI a été organisé avec la participation des leaders des organisations des personnes handicapées avec l’appui technique et financier du PNUD. 

L’objectif général de cet atelier était de mener des réflexions en vue de trouver des solutions innovantes pour renforcer l’inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux en Côte d’Ivoire. De manière spécifique, il s’agissait de capitaliser l’expérience et les bonnes pratiques des pays-membres du Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO) en matière d’inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux, de décrypter le Code électoral en vue de détecter les limites à une meilleure inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux et faire des propositions de réformes, et de disséquer les modes opératoires des opérations électorales afin de relever leurs limites en termes d’inclusion des personnes en situation de handicap.

L’atelier a vu la participation des membres de la commission centrale de la CEI, des responsables et membres des organisations des Personnes en Situation de Handicap, du Responsable des Programmes du Secrétariat Permanent du Réseau des Structures de Gestion Electorale en Afrique de l’Ouest (RESAO), du Ministère de l’Emploi et de la Protection Sociale, du Ministère du Budget et du Portefeuille de l’Etat et du Ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme.
La cérémonie d’ouverture a été marquée par :

· Le mot de bienvenue de Monsieur Daniel OUEGNIN, Conseiller Municipal, représentant le Maire de Grand Bassam ;
· Le discours de M. Soumaïla DOUMBIA, Secrétaire Permanent Adjoint de la CEI, président du comité d’organisation,
· L’allocution de Mme Carol FLORE-SMERECZNIAK, Représentante Résidente du   PNUD en Côte d’Ivoire ;
· Le discours de M. Adama KAMARA, Ministre de l’Emploi et de la Protection Sociale, Ministre de tutelle des organisations des personnes en situation de handicap ;   
· Le Discours d’ouverture M. Ibrahime COULIBALY-KUIBIERT, Président de la Commission Electorale Indépendante.
METHODOLOGIE
Les réflexions ont été meublées par des communications en plénière et des travaux en commissions sur les deux (02) thématiques que sont : L’examen du code électoral par la Commission 1 et l’examen des modes opératoires des opérations électorales par la Commission 2.
En plénière, les participants ont entendu trois (03) communications. La première a traité du « Bilan et perspectives de l’inclusion des personnes en situation de Handicap dans les processus électoraux en Côte d’Ivoire », la deuxième du « Cadre juridique et institutionnel des élections en Côte d’Ivoire » et la troisième des « Dispositions spécifiques d’inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux en Afrique de l’Ouest » 

Au titre des commissions thématiques, les membres de la commission chargée de l’analyse du code électoral ont eu à leur disposition deux documents :
· La convention des nations unies relative aux personnes Handicapées ;
· Le code électoral.  
Les membres de la deuxième commission qui ont examiné les modes opératoires des opérations électorales ont eu pour documents de base :
· Les modes opératoires des scrutins suivant :
· L’élection couplée des Conseillers Municipaux et Régionaux de 2018 ;
· L’élection du Président de la République de 2020 ;
· L’élection des députés à l’Assemblée Nationale de 2021.

· Les modes opératoires des opérations majeures de la révision de la liste électorale qui concernent directement les personnes en situation de Handicap que sont :

· L’inscription sur la liste électorale ;
· Le contentieux de l’inscription sur la liste électorale.

Les travaux de cette commission thématique ont été enrichis par les partages d’expériences par vidéo-conférence de Madame Christiana O’REILLY, Directrice du département Genre et Handicap de la Commission Nationale Electorale de la SIERRA LEONE et de Madame Abigail AMPONSAH NUTAKOR, Cheffe du département du genre, de la jeunesse et du Handicap de la Commission Electorale du GHANA. De ces partages d’expériences il ressort que dans ces pays, l’inclusion des personnes en situation de handicap s’est faite de façon progressive avec des activités de formation et de sensibilisation, cadres d’échanges, qui ont permis d’identifier leurs attentes en termes d’inclusion dans les processus électoraux. En outre, les Organismes de Gestion des Elections (OGE) de ces pays ont créé des départements genre et inclusion dans leurs administrations respectives, qui œuvrent constamment à l’élaboration et à la mise en œuvre des dispositions spécifiques d’inclusion. D’autre part, ces OGE l’instar de celui du Ghana non seulement encouragent les femmes et les jeunes à postuler aux offres d’emploi mais aussi ouvrent systématiquement leur recrutement aux personnes en situation de handicap, avec l’objectif d’avoir au moins 15% du personnel de l’OGE issus à cette frange de la population.
Les réflexions des commissions thématiques ont été soumises à validation de l’Assemblée plénière de tous les séminaristes. Les débats et les contributions en commission et plénière ont été directs, quelques fois passionnés mais surtout courtois et enrichissants et ont permis de noter des acquis qu’il faut renforcer, relever les insuffisances et formuler des recommandations.
RESULATS 
AU TITRE DES ACQUIS

Le code électoral garantit le droit de vote de la personne en situation de handicap en prévoyant la possibilité de lui apporter assistance lorsqu’il ne peut accomplir son droit de vote tout seul.
AU TITRE DES INSUFFISANCES, 
· Relativement au code électoral, l’atelier a constaté entre autres :

·  « L’existence du handicap non mentionné dans les items » ;
· Les difficultés lors de la prise de la photo au cours des opérations d’identification, notamment pour les personnes non voyantes et mal voyantes ;
· La proscription des lunettes lors des prises des photos.
· La non-détermination des spécifications techniques et des modalités d’établissement des cartes d’électeur ; 
· La non mention du type de handicap ;
· La non-mention de la possibilité de faire des aménagements raisonnables au profit des personnes handicapées ;
· La non-prise en compte de la situation des personnes non-voyantes et mal voyantes sur le bulletin unique ;
· L’interdiction du vote par procuration ;
· La mention du handicap physique, à l’exclusion des autres types de handicap
· Au titre des modes opératoires, l’atelier a constaté les insuffisances suivantes :

· Relativement au recensement électoral

· La non mention de la notion de handicap ;
· L’absence de mentions spécifiques relatives à l’accessibilité des lieux de recensement ; 

· L’absence de formation des agents recenseurs à la prise en charge des personnes handicapées ;
· L’absence de priorisation des requérants vulnérables dans le mode opératoire ;
· La non mention des cas des requérants sans membres supérieurs/inférieurs 
· Relativement au mode opératoire du contentieux de l’inscription sur la liste électorale 
· Les difficultés de consultation de la liste électorale provisoire pour certaines personnes en situation de handicap ;

· Les difficultés d’accès aux lieux de recours.
· Relativement aux modes opératoires des élections 
· Risque de violation du secret de vote par l’assistance apportée à l’électeur en situation de handicap qui se fait accompagner dans l’isoloir.
· L’auteur de la signature sur la liste d’émargement n’est pas l’électeur concerné lors de l’assistance à une personne en situation de handicap.
En vue de renforcer l’inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux en Côte d’Ivoire, l’atelier a fait des recommandations suivantes :
AU TITRE DES RECOMMANDATIONS
· Relativement au code électoral, 

· Poser la question du Handicap (oui/non) et mentionner, le cas échéant, le type de handicap ;
· Veiller à ce que la prise de vue des personnes malvoyantes et non-voyantes soit autorisée avec des lunettes et s’assurer de la faisabilité avec les services techniques compétents de la CEI :

· Prévoir la possibilité de la reconnaissance faciale pour l’établissement des codes-barres ;
· Prévoir dans le décret d’application les mentions relatives à l’existence ou non d’un handicap et, le cas échéant, le type de handicap ;
· Prévoir des aménagements raisonnables dans les lieux et bureaux de vote pour faciliter le vote de personnes handicapées ;
· Prévoir des pochettes-guides tactiles pour bulletin de vote afin de faciliter le vote des non-voyants et des personnes mal voyantes (voir les dispositions prises par le Ghana) ;
· Prévoir la possibilité de vote par tous autres moyens modernes pour permettre le vote de personnes handicapées ne pouvant pas se déplacer ;
· Supprimer l’adjectif « physique » pour ne retenir que l’expression plus générale de « handicap » pour prendre en compte tous les types de handicaps ;
· Inclure dans le dernier alinéa de l’article 37 les modalités particulières de vote des personnes handicapées : « Les modalités particulières de vote des agents électoraux, des membres des commissions électorales, des personnes handicapées et des agents des forces de sécurité sont déterminées par la Commission chargée des élections » 
	· Ne pas reprendre dans le Code électoral la définition du handicap ;


	· Se référer en cas de besoin à la Convention des Nations Unies relatives aux personnes en situation de handicap ;


	· Veiller au strict respect dans le Code électoral des dispositions de la CDPH relatives à la dignité de la personne handicapée, à son autonomie individuelle, à sa participation pleine et entière et à l’accessibilité (par exemple prise de vue des personnes non-voyante et mal voyantes avec des lunettes, installation d’aménagements raisonnables dans les lieux et bureaux de vote, ;


	· Relativement aux modes opératoires

· Concernant le Formulaire de Recensement électoral


	· Prendre en compte la notion de handicap sur le formulaire ;
· Codifier les différents types de handicap dans le traitement du formulaire du recensement électoral ; 
· Utiliser le « questionnaire du Washington Group » comme formulaire de recensement électoral.



	· Concernant le Mode opératoire de la collecte des données alphanumériques et biométriques 

	· Prévoir des aménagements raisonnables dans les lieux de recensement en termes d’accessibilité ;
· Inclure dans la formation des agents recenseurs la prise en compte de la situation des personnes handicapées ;
· Donner la priorité aux personnes en situation de handicap dans les files d’attente ;
· Procéder à l’identification faciale pour les personnes sans membres ; 

· Prendre en compte la variable de handicap dans la production de statistiques journalières.



	· Concernant le Mode opératoire du contentieux de l’inscription sur la liste électorale 

	· Faciliter l’accessibilité des lieux d’affichage et de recours ;
· Adapter l’affichage de la liste en fonction des types de handicap ; 

· Rendre le site Web de la CEI accessible au logiciel de synthèse vocal .

	· Concernant l’élection couplée des conseillers régionaux et municipaux 

· Produire des pochette-guides en carton selon le modèle du Ghana ;
· Remplacer l’expression « ne peut lire » par « ne sait lire »

· Remplacer la mention « l’électeur n’a pu signer » par « signature faite par son assistant ». 

· Concernant l’élection du Président de la République d’Octobre 2020 
· Maintenir l’acquis de la possibilité pour la personne en situation de handicap de se faire assister par une personne de son choix;
· Remplacer la mention « l’électeur n’a pu signer » par « signature faite par son assistant » ;
· Harmoniser la qualité de l’assistant.

· Concernant l’élection des députés de l’Assemblée Nationale de Mars 2021
· Remplacer l’expression « ne peut lire » par « ne sait pas lire »

· Remplacer la mention « pour ordre » par « signature faite par son assistant ».
· De manière transversale à tous les modes opératoires examinés, l’atelier a recommandé que la Commission électorale harmonise la qualité ou le statut de l’assistant de la personne en situation de handicap et mène des réflexions pour rendre possible l’inclusion de celle ayant un handicap temporaire ou définitif dans les processus électoraux.  
· Concernant l’élection des députés de l’Assemblée Nationale de Mars 2021
· Remplacer l’expression « ne peut lire » par « ne sait pas lire »

· Remplacer la mention « pour ordre » par « signature faite par son assistant ».
· De manière transversale à tous les modes opératoires examinés, l’atelier a recommandé que la Commission électorale harmonise la qualité ou le statut de l’assistant de la personne en situation de handicap et mène des réflexions pour rendre possible l’inclusion de celle ayant un handicap temporaire ou définitif dans les processus électoraux.
  


CONCLUSION
Au terme de ces travaux qui ont été très fructueux, l’on pourrait retenir que cet atelier a tenu toutes ses promesses en mettant à la disposition de la CEI un ensemble de propositions pour le renforcement de l’inclusion des personnes en situation de handicap dans les processus électoraux en Côte d’Ivoire qu’il faudrait insérer dans la loi électorale et les textes réglementaires organisent les opérations électorales.
Fait à Grand-Bassam, le 24 mars 2022
L’ATELIER
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